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La Belgique invitée à présenter
ses excuses pour la colonisation

RACISME Un groupe d'experts de l'ONU a présenté son rapport après sa mission
• Au terme
d'une semaine sur place,
le groupe d'experts
a remis
ses recommandations.
• Et invite à décoloniser
les institutions belges,

11semble qU'il.lf. ait un mur
du silence sur la colanisa-
ticm. Afin qu'il ,1/ olt line

vraie réconcilîation, que le pro-
ceS8USde décolonisation sepour-
.~uive, nou.s pemmn.~ qlll' des c.r-
mses de l'État belge seraient un
premier pa.~». Ce lundi, un
groupe d'experts des Nations
Unies sur les personnes d'origine
africaine présentait son rapport,
après une semaine de mission
d'observation en Belgique.

1Quel groupe d'experts? Le
groupe d'experts qui a effec-

tué une mission en Belgique
entre le 4 et le 11 février dernier,
trouve son origine en 2001, lors
de la conférence de Durban
contre le racisme, la discrimina-
tion raciale, la xénophobie et
l'intolérance. Pour rappel, de-
puis cette conférence, la Bel-
gique est censée mettre en place
un plan interfédéral de lutte
contre le racisme, plan qui n'a
touj ours pas vu le jour. Mais c'est
aussi à cette occa.'iion qoe des
groupes d'experts ont été mis en
place, pilotés par le haut com-
missariat am; droits de l'homme.
Leur toUt·tion : effectuer des vi-
sites de " suivi ", visant à obser-
ver la situation des afrodescen-
dants.
Une première visite avait été

organisée en 2005, comme le
rappelle Patrick Charlier, l'actuel
directeur adjoint d'Unia; «A
lëpoque, la plupart des recom-
mandatioll,~ étaient orientées

'I,.'er.~les poUrsuite.~ pénales,
comme l'interdiction de partis
xénophobes, la lutte contre la 1',11-
ber-haine, eh'.» Si ces recom-
mandations ne sont pas contrai~
gnantes, celles de 2005 avaient
en partie été concrétisées par le
gouvernement Pour effeetuer

son travail, le comité d'experts
mandaté par l'ONU a rencon-
tré des représentants des auto-
rités publiques, d'ONG et de la
société civile.

2 Les recommandations « Les
discrimination1/ raciales

sont endémique,~ au i!ein des
institutions belge.ç», explique
Mkhal Balcerzak. responsable
du groupe d'experts de l'ONU.
Michal Balcerzak pointe
d'abord les manuels scolaires
belges qui pèchent par leur
numque d'enseignements sur
l'époque coloniale et post -colo-

niale. «Un qumi des diplômés
du secondaire en Belgique ne sait
pas que le Congo était une an-
cienne colonie belge, rapporte
l'expert, Le gouvemement de-
'I,!raitrér.,iserle matériel mi,. à
disposition des écoleset s'as,lurer
qu'il TCIpporteprécisément le••
faits historique,~ des tragédie••
pUB,lfeset des atmcitù e07mnÙle,.
au cours de l'cfpoqllecoloniale. »
Après les éeoles, les universités

sont également pointées du doigt
dans ce l'apport de l'ONU. « En
termes de Nll'hercheportant sur
l'héritage po.~t colonial, III Bel-
gique a une importante commu-

nauté de chen'heurs, rappelle
l'expert responsable, Pourtant,
les 100'une.~rcstent.flagrantes au
sein des ("ursu..~ d'études,» Un
constat sévère pour le système
éducatif belge. dans son en-
semble, «POIcr comprendre les
racines du radsme. la ..,oeiété

doit tirer les leç()n~de l'histoire et
entrer en débat avec celle-d, ex-
plique-t -il. La décolonisatirm est
un processus très lent et le fait
que de., années "oient passées ne
,çign{fie plL~ que ce prOCI'J;susest
rtmlu. Les habitudes. les atti·
tude,ç, le,ç schéma., de pemée:
tout cela ne change pas du jour
au lendemain. »
Une autre institution, parmi

les exemples cités par les experts
de l'ONU: le Musée roval de
l'Afrique centrale de Tervuren,
que le groupe a visité. En le pnr-
courant, il a certes pu y constater
des évolutions positives ... mais
qui n'ont pas été «a.w;ez 100'n »
selon Michal Balcerzak, «Le
Musée Il'inû,çte pas ullsez sur les
conséquences post coloniales, af-
firrne-t-il C'est pourtunt l.'I' t;/fpe
d'in,ltitution qui est à même d'ac-
cueillir le débat dans son en-
ceinte.••

3 Les (( bons points IlTout n'est
toutefois pas matière il cri-

tique dans le rapport des experts
de l'ONU. Parmi les avancées
mises en lumière: l'inanguration
de la place Patrice Lumumba à
Bruxelles, notamment. L'impor-
tance du travail d'acteurs tels que
le Centre interfédéral pour l'éga-

lité des chances (Unia) en faveur
de la protection et la promotion
des droits de l'homme a égaIe-
ment été valorisée. Dans leur
parcours à travers les cinq villes
belges, les experts ont pu valider
la création de programmes qui
facilitent l'intégration civique et
la diversité au niveau local et ré-
gional, ou des événements cultu-
rels qui mettent en lumière
« fllppon d'artistes .congolaisuu
paysclgr mlturel belj;r»
Mais si la Bel.giquea fait des ef-

forts, c'est loin d'être suffisant.
Comme premier pas décisif, le

comité d'experts conseille « vit'e-
merlt au gCJU.l'emementde pré-
senter de.•e.vcusesofficielles pour
les atmdtés c:ommisespar lepus-
sé. ».

ELODIE BLOGIE
MARIE THIEFfRY

RÉACTION

« Les excuses:
le début du chemin»
le collectif «( Mémoire colo-
niale et lutte contre les dis-
criminations » a rencontré
les experts de l'ONU pen-
dant leur séjour. Geneviève
Kaninda, co-coordinatrice,
revient sur la recommanda-
tion des excuses. IlEn Bel-
gique, il y a un rideau blanc
sur ce passé colonial: on le
nie, on se tait. Les excuses,
c'est dire que l'on reconnaît ce
qui s'est passé mais aussi
reconnaÎtre que ce qui a été
fait était mal: c'est-à-dire ne
pas édulcorer ce passé. C'est
une symbolique très impor-
tante: montrer que "État et
ses institutions sont prêts à
ouvrir le dialogue. Mais ce
n'est que le début du chemin
vers la réconciliation. JJ Ce
silence a des effets sur le
racisme actuel, explique-t-
elle: Il Les stéréotypes dont la
communauté africaine est
victime tirent leurs sources de
toute la propagande coloniale
fabriquée à ce moment-là. La
colonisation, en tant que
système, est terminée, mais
les idées ont continuê de
circuler et elles n'ont pas été
déconstruites. Il est impossible
de régler la question du ra·
cisme en Belgique sans rouvrir
le dossier du passé colonial. »
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